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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  /fi: 


O P I N I O N 

DE  DUBOIS-CRAN  CÉ 

Sur  les  moyens  de  restauration  du  crédit 
public , 

Séance  du  7 Ventôfe  3 l’an  IVe. 


ITOYENS  REPRÉSENTAN5  * 


Tout  ce  qui  a été  dit  fur  la  matière  des  âftignats  n’a 
fervi  qu’à  prouver  que  la  quantité  qui  en  circule  eft  trop 
confidérable , & l’on  ne  varie  que  fur  les  moyens  de  dimi- 
nuer cette  quantité  Prefque  toujours  on  oublie  les  réfliltars 
que  vous  devez  obtenir  par  l’emprunt  forcé  , les  impor- 
tions arriérées  j & l’on  fuppofe  encore  s5 , 3o  , 35  milliards 
en  circulation  après  ces  opérations  conformai  ées  ; on  s’épuife 
l’imagination  pour  trouver  la  folution  d’un  problème  que  put 
a réfol u il  y a long- temps , lorfqu’il  a dit  : « Si  IesFra>  çais 
» acquittent  l’emprunt  forcé  , la  République  eft  fauvée.  » 
11  auroit  pu  ajouter  : « Les  Français  auront  foutenu  cinq 
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» ans  la  guerre  contre  la  majeure  partie  de  l’Europe,  fans 
v furcharge  pour  le  tréfor  public  ; s’ils  n’avoient  pas 
” vendu  pour  un  fol  de  biens  nationaux,  ils  auroient  en- 
» core  cette  .rçlTource  de  plus , & intade  en  ce  moment. 
s>  Et  moi , j ai  fait  contrader  à l’Angleterre  une  dette  de 
ss  trois  milliards  en  numéraire  : la  paiera  qui  pourra.  » 

Oui,  citoyens  , telle  eft  notre  pofition , qu’il  Euffit  de 
forcer  les  rnalveillans  & les  riches  égoïftes  à faire  ptopor- 
tionnement  les  memes  lacnnces  qu’a  fait  gaiement  le  pa- 
triote , pour  que  vos  telfources  en  finance''  deviennent  111- 
commenfurables  ; mais,  fi  vous  {aiflez  échapper  cette  circons- 
tance  , vous  n’y  reviendrez  plus. 

La  . première  mefure  a adopter  eft  clone  celle  de  forcer 
le  paiement  de  1 emprunt , ci  abréger  les  délais  , ou  du 
moins  de  ri  y plus  donner  d’èx'terîfîon  , d’exercer  la  con- 
tra id  te  meme  par  corps  contre  le  malveillant  qui  ne  vou- 
dra pas  concourir  au  falot  de  fon  pays. 

Faites  payer  l’emprunt  forcé  , faites  rentrer  les  impôts 
arriérés  , les  avances  faites  à des  communes  ou  à des  parti- 
culiers , & tous  les  calculs  pour  donner  de  l’écoulement  à 
la  faperflûiré  des  affignats  deviennent  inutiles , de  vous  ferez 
forces  ü arrêter  1 annullanon  de  ces  affignats  • car  il  eft  une 
vérité  démontrée  pour  tous  les  Français  , même  les  plus, 
ennemis  de  la  révolution , que  dans  l’état  de  déperdition 
de  notre  numéraire  métallique , il  faut  au  moins  trois  mil- 
liards de  lignes  repréfentatifs  des  denrées  , de  l’induftrie,  du 
commerce,  indifpenfables  à une  population  de  3o  millions 
dames.  C’eft  donc  peut-être  moins  la  réduction  à laquelle 
on  déterminera  laffignat  reftant  dans  les  mains  de  celui 
qui  en  fera  porteur  , apres  avoir  fatisfait  aux  charges  pu- 
bliques, qui!  faut  examiner,  que  le  moyen  de  safturer 
d une  circulation  confiante  de  trois  milliards  d’affignats  qui 
pe  puifle  accroître  ni  diminuer,  qui  ait  des  gages  certains, 
mpertiirbables  tant  que  la  circulation  de  ces  affignats  fera 
néceftàire  , & qui  leur  ferve  d’écoulement  infenfible  à 
mefure  que  les  jouiffances  de  la  paix  Ôc  la  balance  avam- 
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tageufe  de  notre  commerce  feront  rentrer  le  numéraire  que 
les  ennemis  de  la  révolution  ont  enlevé. 

Qu’eit-ce  que  l’affignat  ? c’efi  un  billet  de  banque  na- 
tionale. Qu’efi-ce  qui  confiitue  la  banque  ? ce  font  les  biens 
nationaux.  ♦ 

Tenez  donc  en  fequefire  les  gages  de  vos  billets  , tant 
que  leur  circulation  fera  nécelfaire  ; garantirez -en  authen- 
tiquement la  valeur  au  public,  8c  la  confiance  renaîtra. 

Jamais  celui  qui  porte  à la  banque  d’Amfrèrdapi  fou  or  5 
ne  le  revoit , mais  aulli  jamais  cet  or  ne  circule  : il  efi  en- 
foui dans  des  caves  , & voilà  pourquoi  les  billets  qui  le 
représentent  ont  toute  la  confiance  de'  l’Europe. 

Elevez-vous  au* deffus  des  clameurs  de  l’égoïfme  , qui 
s'identifie  avec  le  royalifme  en  ce  moment.  Eh  S qu’im- 
porte à la  malle  du  peuple  que1  le  figue  de  fon  indufixie 
ioit  métallique  ou  non?  efi -il  autre  choie  pour  lui  que 
la  meîure  de  compenfation  de  fes  befoins  journaliers  ? Quel 
efi  l'arrifarr  , le  fabricant , le  laboureur  ; quel  efi  le  pen- 
fio  nnaire  , le  for.dhorïnaiïe  public , le  rentier  même  , fi  j’en 
excepte  une  très -petite  portion,  qui  ait  jamais  fait  autre 
choie  du  ligne  qui  lui  pâlie  par  les  mains,  que  de  nourrir 
fa  famille  , de  la  vêtir,  & de  lui  procurer  dans  l’année 
des  douceurs  relatives  à fes  moyens  ? que  lui  importe  an 
bout  de  l’année  que  le  gage  de  fies  facultés  ait  été  d’or  9 
d’argent  ou  de  papier  ? il  ne  lui  en  refie  rien. 

Dans  un  temps  calme  , de  quoi  un'  état  comme  la 
France  peut -il  s’enrichir?  de  l’argent  que  i’étra'nger  lui 
donne  en  échange  du  fuperfiti  de  fes  denrées  on  de  fou 
indufirie. 

Mais,  dans  un  moment  où  toute  l’indufirie  nationale 
efi  dirigée  vers  fa  liberté  , où  la  France  efi  en  état  cle 
blocus  par  fes  ennemis  , de  quoi  peut  s’enrichir  un  homme 
avide  , fi  ce  n’eft  de  la  fubfiance  de  fes  compatriotes  ? 

Quelques  orateurs  nous  ont  propofé  de  frapper  les 
afiignats  d’une  perte  de  200  , de  100,  de  5o  pour  un  , 
fans  fa  voir  ni  fur  qui  cefte  perte  porterait  ? ni  quel  en 
feroit  le  réfultat.  * A 2* 
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D’autres,  ôc  notamment  notre  eommifïlon  des  finances,  ont 
propofé  de  rouvrir  la  vente  des  biens  nationaux  indiftin&e- 
inent.  Je  fuis  bien  de  1 avis  de  donner  aux  afiignats  fu- 
perflus  tout  l’écoule  meut  qui  peut  s’accorder  avec  la  juftice 
& l’intérêt  de  la  patrie  ^ mais,  puifqs’il  eft  démontré  qu’il 
faut  à la  République  françaife  un  figue  repréfenutif  du 
numéraire  qui  lui  manque  , qui  lui  manquera  encore  pen- 
dant long  - temps  : fi  vous  voulez  que  ce  ligne  foit  inva- 
riable ôc  ne  ferve  pas  davantage  à violer  tous  les  principes 
des  tranfadiions  commerciales  , commencez  par  aflurer  fon 
gage  irrévocablement  j faites -en  un  dépôt  facré  , Ôc  alors 
vous  ouvrirez  des  ventes  pour  le  furplus  , toit  pour  écouler 
l’alfignat  fuperfiii , s’il  s’en  trouve  encore  après  la  rentrée  de 
l’emprunt  forcé  , foit  pour  procurer  au  gouvernement  l’or 
avec  lequel  il  paiera  les  marchandifes  étrangères. 

l’ajoute  que  dans  une  grande  circon fiance , où  la  France, , 
long  - temps  oppreflée  fous  le  poids  du  plus  abominable 
des  trafics,  mourant  de  befoin  au  fein  de  l’abondance, 
attend  avec  un  fentiment  mêlé  de  crainte  ôc  d’efpé- 
rance  le  réfultat  d’une  délibération  foîemnelle  ; au  mo- 
ment où  les  cabinets  de  l’Europe  vous  furveillenc,  cher- 
chent à faifir  les  nuances  de  vos  opérations,  vous  devez 
préfenter  à la  France , à l’Europe  , non  ime  idée  mefquine, 
infigniiiante,  que  l’expérience  a déjà  démontrée  mauvaife, 
que  les  circcn fiances  ôc  l’état  de  Fefprit  public  peuvent  rendre 
inutile  j mais  un  plan  vafie  qui  embraüe  toute  notre  {filia- 
tion, qui  régénère  tout  en  France,  efprit  Ôc  moyens  (car 
l’un  dépend  de  l’autre  ),  qui  présente  nos  relîources  peur  une 
campagne  glorieufe  , '&  allure  le  repos  de  la  paix  au  fein  de 
l’abondance. 

Elle  eft  là  la  paix,  elle  eft  dans  la  réfolution  que  vous 
prendrez-,  mais  il  faut  que  cette  réfolution  foie  grande,  digne 
d’une  nation  , qui , dès  qu’elle  appercevra  le  terme  de  fes 
maux  , n’aura  plus  qu’un  élan  unanime  & fubiimè  vers  la 
liberté. 

Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret  dont  toutes  les  par- 
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ries  font  liées  & tendent  au  même  but  : je  n’ai  pas  la  pté- 
fomption  de  l’avoir  atteint  d’emblée  ; mais  j’y  entrevois 
d’immenfes  rellources  , dont  votre  commifîion  peut  tiret 
parti. 

Si  , après  avoir  fixé  l’indécifion  des  efprits  fur  1 état  des 
finances  de  la  République , vous  portez  vos  regards  fur  fon 
état  politique  : fi  vous  attaquez  févèrement  toutes  les  mal- 
veillances : fi  vous  faites  exécuter  les  lois  contre  cette  foule 
d’agioteurs  , d’étrangers  qui  nous  eipionnent , nous  ruinent 
£r  pervertirent  l’efprit  public  ; contre  ces  prêtres  fanatiques 
qui  afTaffinent  * le  crucifix  à la  main  • contre  ces  émigrés 
dont  aucun  , depuis  un  an  , n’a  fubi  la  peine  due  a fes 
crimes  ; contre  ces  adminiftrations , ces  tribunaux  infeftés 
de  parcns  d’émigrés , d’agirareurs  Sc  de  contre-révolution* 
naires  : croyez  alors  que  la  France  eib  fiauvée  , 6t  qu  avant 
fix  mois  vous  aurez  la  paix  Sc  la  liberté  ; fâchez  vouloir  tout 
ce  qui  eft  jufte  , néce flaire  au  fuccès  de  la  révolution  , 6c 
le  peuple  français  faura  faire  tout  ce  qui  peut  afiurer  foa 
bonheur. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Article  premier. 

La  contrainte  par  corps  fera  exercée  contre  tout  individu 
qui  fe  refufera  au  paiement  de  l’emprunt  forcé  ou  des 
contributions , dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

I I. 

Tous  les  afiignats  qui  rentreront  de  l’emprunt  forcé  feront 
brûlés. 

I I I. 

Tous  les  afiignats  qui  proviendront  des  impofitions  arrié- 
rées feront  brûlés. 

1 V. 


Les  maifoas 


6c  ufines  appartenantes  à la  République  , 6c 
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fojettes  à îa  détérioration  /feront  vendues  dans  le  plus  court 
délai  • les  affignats  qui  en  proviendront  feront  brûlés. 

V. 

fes  opérations  eonfommées  , il  fera  prélevé  un 
droit  de  timbre  prôpèrtionnêl  fur  tous  les  affignats  redans 
en  circulation  , de  manière  que  la  maffè  des  affignats  cir- 
culante, compris  celle  reliante  au  tréfor  public,  foït  réduite 
a trois  milliards. 

Y 1. 

/ 

Le  Conleil  défîgnera  , auffitôt  après  la  confommation 
des  objets  énoncés  aux  articles.  I , II  & III  r l’époque  à 
laquelle  aucun  alignât  ne  pourra  refier  en  circulation  qu*ü 
n air  été  timbré  d’un  nouveau  timbre,  8c  eu  do  de  à la  main 
par  des  commiflaires  ad  hoc , de  fa  valeur  réelle. 

Y I L 

^ Pour  parvenir  à î évaluation  réelle  des  affignats  , il  fera 
fait  une  vérification  de  tous  les  domaines  nationaux  dif-' 
pomblcs  , avec  leur  eflimation  exaéle , valeur  de  1790; 
cette^  eflimation  détaillée  fera  rendue  publique  par  la  voie 
de  1 irrjpreilion. 

VIII. 

L eflimation  aiiifi  faite  8c  publiée  9 il  en  fera  diflrait  un 
Imilliard  promis  aux  défenfeurs  de  la  patrie,  & il  fera 
nomme  une  com million  chargée  de  préfenter  , dans  deux 
décades  , le  moyen  de  réalifer  cette  promeffe,  proportion- 
nellement- aux  fervices  qu’ont  rendus  êc  rendront  à la  Ré- 
publique  ces  braves  défenfeuts. 

T V - 

I yi. 

Il  fera  fait  en  faire  , far  toits  les  biens  nationaux,  l’état 
d’une  quantité  déterminée  , valeur  de  trois  milliards  de 
ir7  9°  > applicable  fpéeialement , 8c  en  malle,  à tous  les 
'affignats  reftans  en  circulation.  Cet  état  fera  dreffé  en  forme 
de  procès- verbal,  ligné  des  membres  des  deux  Confeik , 8c 
dépofé  aux  archives. 


X. 

Les  aflîgnats  correfpondans  déformais  pour  une  valeur 
égale  aux  biens  nationaux  qui  leur  feront  affe&és  , après 
avoir  été  timorés  , étant  devenus  une  valeur  réelle  tranf- 
niiflibie  , aiuii  lolide  que  toutes  les  propriétés  des  citoyens , 
mais  étant  encore  neeedaires  aux  tranfaélions  d’une  immeiife 
popiilation  , auront  cours  forcé  de  monnoie  j.ufqu’à  la  paix, 
èe  feront  admis  pour  valeur  nouvellement  eiéjignée  dans 
toutes  les  tranfactions  des  particuliers } Ôc  dans  toutes  les 
cailles  publiques. 

X I. 

Quiconque  refuferoit  de  recevoir  en  paiement  des  affi- 
gnats  ainfî  confo-liaes,  fera  coniidéré  comme  ennemi  de  la 
Republique  9 de  puni  de  la  déportation. 

X I I. 

Quoique  le  Cemfeil  des  Cinq-Cents  fixe  l’époque  de  îa 
Pf1*  P0Lir  1 -liiation  clés  affignats  , tous  l'es  porteurs 
daüi^nats  pourront  faire  une  demande  au  Corps  iégifiatif 
d’une  portion  de  bien,  canfignée  au  procès-verbal  depofé 
aux  archives  11 

Le  Corps  légiflatîf  décidera  s’il  y a Heu  on  non  à la 
vente  ae  ce  bien  , clans  queile  forme  il  fera  vendu  * Se  les 
afiignars  qui  auront  étécorilîgnés  d’avance  au  tréfor  national  s 
feront  brûlés  dans  le  cas  où  cette  vente  s’effedueuoit. 

X 1 I T. 

La  contribution  en  nature  remplaçant  1 emprunt  forcé  êc 
toute  efpèce  de  réquifition  Tuf  les  denrées,  fera  établie 
pour  le  temps  de  la  guerre , dans  toute  l'étendue  de  ia  Ré- 
publique. 

Le  Confeil  charge  fa  commiffion  de  prefenter  le  mode  de 
la  répartition  , dans  deux  décades. 

X I V. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  défigne , pour  fatisf dre  aux 
beiQins  de  1a  campagne  proename , 


XV  & dernier. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

V enrôle,  an  IV. 


( B } 

i°.  Les  domaines  mis  à la  difpofition  du  Dire&oire 
exécutif,  par  la  loi  du  évalués  huit  cents 

millions,  valeur  de  1790,  mais  dont  les  traites  ne  peuvent 
être  considérées  dans  ce  moment  que  pour  une  valeur  adive 
q liv. 

2®.  La  portion  de  l’emprunt  forcé  8c 
des  impôts  arriérés  qui  ne  fera  point 
payée  en  affignats , mais  qui  le  fera  en 
numéraire,  portée  feulement  a . . . • 2.00,000,000 

3°,  La  contribution  foncière  en  nature  , 
évaluée.  « ...  5oo,ooo,ooo 

4°.  Les  contributions  indiredes  con- 
fiant en  droit  de  timbre,  patentes, 
enre^iilrement , douanes  , contributions 
mobTliaires , taxes  fompruaires , ci.  . * 3oo, 000,000 

3°.  En  affignats  valeurs  réelles , dépofés 
au  tréfor  ■ national * . . 5oo, 000,000 


Total  valeur  réelle  1,800,000,000  liv. 


L’Affemblée  déclare  que  , fermement  attachée  aux  prin- 
cipes & à la  conftitution  que  le  Peuple  français  a librement 
acceptée , jamais  elle  ne  fouffiira  qu’il  y foit  porté  atteinte  , 
êc  que  décidée  à maintenir  le  refped  dû  aux  perionnes  «5c 
aux  propriétés  , elle  traitera  en  ennemis  de  la  République 
quiconque  portera  atteinte  au  crédit  national,  la  première 
la  plus  facrée  des  propriétés  de  tons  les  bons  Français. 


